Suite donnée à la résolution du Parlement européen concernant le cadre de contrôle interne intégré, adoptée par la Commission le 8 octobre 2013
1.
Rapporteur: Andrea ČEŠKOVÁ (CRE/CZ)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0189/2013 / P7_TA-PROV(2013)0319
3.
Date d’adoption de la résolution: 3 juillet 2013
4.
Objet: décharge budgétaire
5.
Commission parlementaire compétente: commission du contrôle budgétaire (CONT)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution rappelle certains aspects connus de la décharge qui ont déjà été soulevés lors de réunions de la commission CONT, d'auditions et de décisions de décharge antérieures. Le débat théorique portant sur le seuil de signification de 2 % retenu aux fins de la déclaration d’assurance (DAS) est généralement connu grâce aux discussions sur l'approche du «risque d’erreur tolérable». Toutefois, la formulation selon laquelle le Parlement européen «émet de sérieux doutes quant à l'utilité de la déclaration d'assurance» et l'avis selon lequel cette notion devrait être réexaminée à l'occasion de la future révision du traité UE pourraient raviver le débat.
Le Parlement n'adresse qu’une demande concrète à la Commission. Elle ne pose pas de problème particulier et peut être mise en œuvre par la DG BUDG. Il s'agit du point 40: [le Parlement] «demande à la Commission de constituer un groupe de travail composé de représentants de la Commission, du Parlement, du Conseil et de la Cour des comptes afin d'étudier les mesures à prendre pour mettre en place un tel budget basé sur la performance et de mettre au point un plan d'action s'accompagnant d'un calendrier à cet égard.»
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission donnera suite à la demande formulée au point 40 et entreprendra sous peu les démarches nécessaires à la création d'un groupe de travail en vue d’établir un budget fondé sur la performance.
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